
  

 

 

CCE x - Page 1 

 
 
 n° 297 790 du 28 novembre 2023 

dans l’affaire x / V 
 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MOISSE 
Place Puissant 11-13 
4171 POULSEUR 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 26 juillet 2023 par x, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la décision 
du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 juin 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 7 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 16 novembre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me T. PARMENTIER loco Me E. 
MOISSE, avocat, et M. LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 
suit : 
 
« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes né le [&] 2002 à Odienné. Vous êtes de nationalité ivoirienne, 

d’origine ethnique malinké et de confession musulmane. Vous êtes célibataire et n’avez pas d’enfant. 
 

Plus jeune, vous ne vous entendez plus avec vos parents et ces derniers vous font sortir de la concession 

familiale. Vous vous rendez alors à Abidjan. 
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Vous trouvez refuge à la gare d’Adjamé et vous occupez plusieurs petits emplois, dont celui de cireur de 
chaussures. 

 

Vous avez pour habitude de proposer vos services au camp militaire d’Abobo mais un jour, vous et les 
deux autres cireurs présents ce jour-là êtes accusés de la disparition d’une arme. Vous êtes de suite 
emprisonné pendant quelques jours avec ces même personnes. 

 

Une nuit, l’un d’entre vous casse la fenêtre et c’est ainsi que vous parvenez tous à fuir. 
 

Vous décidez de quitter la Côte d’Ivoire et c’est ainsi que vous prenez le car pour Bamako puis un pick-

up pour aller jusqu’en Algérie. Vous traversez le pays à pied jusqu’à la frontière pour entrer en Libye. Là-

bas, vous prenez un bateau pour aller jusqu’en Italie où vous êtes mis en quarantaine, vous passez par 

la France où vous restez environ une semaine et arrivez en Belgique. 

 

Le 10 avril 2021, vous entrez sur le territoire belge. 

 

Le 12 avril 2021, vous présentez votre demande de protection internationale. 

 

B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, 
en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou un risque réel 

de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. 

 

A l'appui de votre demande de protection internationale, vous dites craindre les militaires ivoiriens car ces 

derniers vous accusent d’avoir volé une arme. 
 

Cependant, à considérer les faits invoqués comme établis, quod non au vu des éléments qui suivent, il 

convient de souligner que les motifs invoqués à la base de votre demande de protection internationale 

relèvent du droit commun et ne peuvent, en aucun cas et tels qu'exposés, être rattachés à l’un des critères 
retenus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951. De fait, vous n'avez fait état d'aucun problème 

pouvant être assimilé à une persécution du fait de votre race, de votre religion, de votre nationalité, de 

vos opinions politiques ou de votre appartenance à un groupe social tel que prévu par l'article 1er, 

paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève précitée. 

 

Concernant l’accusation du vol d’arme au camp militaire d’Abobo, fait à la base de vos craintes, vos 
déclarations sont très vagues et imprécises et ne permettent pas d’établir ce fait. 
 

Notons d’abord le caractère invraisemblable de ce qui vous serait reproché. Vous expliquez que vous et 
les deux autres cireurs de chaussures êtes accusés du vol d’une arme dans ce camp. Pourtant, il n’y a 
aucune arme dans le salon où vous cirez les chaussures des militaires (notes de l’entretien personnel, ci-
après NEP, p. 18) et vous expliquez ne traverser qu’une grande cour pour arriver au salon (NEP, p. 17). 
Ainsi, le Commissariat général ne comprend pas quelle arme vous auriez alors pu voler ni pourquoi on 

vous accuse vous et les deux autres cireurs de ce vol. De plus, le militaire pour lequel vous cirez les 

chaussures reste présent dans la pièce pendant votre travail (NEP, p. 17). Confronté à cet élément précis, 

vous revenez sur vos déclarations et dites que personne n'est présent lorsque vous ranger vos outils de 

travail tout comme personne ne vous surveille lorsque vous quittez le camp (NEP, p. 18). Ceci est 

improbable au vu du lieu dans lequel vous dites vous trouver, à savoir un camp militaire où il est attendu 

des procédures rigoureuses de sécurité et de surveillance, et cette rectification semble opportuniste 

puisqu’elle vient contredire vos précédents propos. Aussi, vous précisez que vous êtes plutôt accusé 
d’avoir volé l’arme qui se trouvait dans l’un des bureaux du camp (ibidem). Or, vu les lieux que vous dites 
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traverser, à savoir la grande cour et le salon où vous cirez les chaussures, le Commissariat général ne 

comprend pas pourquoi vous êtes accusé de ce vol. 

 

Interrogé sur votre arrestation, vos déclarations répétitives sont peu détaillées et ne donnent aucune 

impression de vécu. Vous n’expliquez que très sommairement ce qu’il se passe, ne rapportez aucun 
propos précis de ce qui vous a été dit et vous ne dites rien de concret sur les personnes vous accusant 

du vol, à part qu’il s’agit du militaire ayant perdu son arme (ibidem). 
 

Interrogé sur votre détention, vos déclarations sont une nouvelle fois répétitives et dénuées de précision 

alors que vous dites avoir passé plusieurs jours en prison (NEP, p. 19). Cela vaut tant pour la description 

des lieux dans lesquels vous affirmez être détenu que pour votre vécu durant cette détention (ibidem). 

Vous ne savez d’ailleurs même pas le nom des autres cireurs avec lesquels vous êtes détenu (NEP, p. 
20). 

 

Votre jeune âge au moment des faits que vous alléguez, qu’il n’est pas permis d’estimer précisément 
malgré le fait qu’il soit précisé dans les déclarations faites à l’Office des étrangers que vous quittez la Côte 
d’Ivoire en 2018, soit à vos 16 ans environ, et votre faible niveau d’instruction ne sauraient expliquer ces 
imprécisions dans la mesure où vos déclarations sur les faits que vous invoquez sont particulièrement 

floues et changeantes. De plus, compte tenu de votre faible niveau d’instruction, les questions posées ont 

porté sur des aspects très concrets sur votre vécu et les situations dans lesquelles vous dites vous être 

trouvé et le Commissariat général peut raisonnablement attendre de vous des propos un tant soit peu 

précis ou comportant des éléments spécifiques s’agissant d’évènements peu banals que sont une 
accusation de vol d’arme et une détention dans un camp militaire. 
 

D’autres invraisemblances et imprécisions remettent au cause la crédibilité de vos déclarations. 
 

Interrogé sur les circonstances dans lesquelles vous êtes amené à proposer vos services en tant que 

cireur de chaussures dans ce camp militaire, vos déclarations ne reflètent pas un tel vécu. En effet, le 

Commissariat général fait remarquer que vous décrivez un manque de précaution flagrant qui n’est pas 
compatible avec ce qui peut être attendu d’un camp militaire. 
 

Plus précisément sur vos entrées et sorties au camp militaire, vous ne mentionnez aucune procédure 

visant à vérifier votre identité ni à vérifier que vous ne portez aucune arme (NEP, pp. 15-16) et rappelons 

ici l’absence de surveillance que vous décrivez (cf. supra). Vous expliquez que vous y alliez pour cirer les 

chaussures et qu’on vous laissait faire dans la mesure où des militaires étaient intéressés par vos services 
et qu’en vous voyant avec votre matériel, on vous laisse rentrer dans le camp (NEP, p. 15), ce qui ne 

décrit pas une situation vraisemblable. 

 

Invité à décrire ce camp militaire, vous précisez que vous n’avez pas fait la visite de tout le camp et que 
vous alliez un endroit « fixe » pour votre travail. Vous êtes alors invité à décrire cet endroit précis. 

Cependant, vos descriptions sont génériques et peu détaillées malgré les différentes questions posée par 

l’officier de protection pour vous aider à décrire les lieux (NEP, pp. 16-17). Vous déclarez ainsi « je ne 

sais pas tout dire bon je venais m’asseoir sur ce [banc] et le reste, je m’intéressais pas tout ça, tout ça, je 
me suis pas intéressé. » (NEP, p. 16), ce qui n’explique pas de manière convaincante vos réponses peu 
détaillées. 

 

Autre incohérence encore, vous dites que ni vous ni les autres cireurs n’avez dû donner votre nom aux 
militaires vous ayant arrêtés (NEP, pp. 20-21). Il est en tout point invraisemblable qu’après vous avoir 
accusés d’un vol d’arme dans un camp militaire, on ne cherche pas à vous identifier, ce qui amenuit 

davantage la crédibilité générale de vos déclarations déjà fortement entachée. En admettant les faits 

comme établis, quod non en l’espèce, le Commissariat général ne comprend pas non plus de quelle 
manière on pourrait alors vous retrouver sachant qu’il s’est écoulé plusieurs années depuis les faits que 
vous alléguez. Au demeurant, vous ne déposez aucun élément de preuve pour étayer cette accusation 

de vol et votre détention de quelques jours. 

 

Concernant votre évasion même, vous décrivez une fuite tout à fait invraisemblable. En effet, vous dites 

que vous vous enfuyez après avoir cassé la fenêtre de votre cellule (NEP, p. 14). Or, il est tout à fait 

improbable qu’une cellule de prison dans un camp militaire soit munie d’une fenêtre assez grande que 
pour permettre de s’en évader ainsi et tout autant improbable que cette fenêtre ne soit pas a minima 
garnie d’un grillage ou de barreau. De surcroît, il ressort de vos déclarations que la fenêtre de cette cellule 
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par laquelle vous vous échappez permet d’accéder à la brousse et de sortir du camp militaire (NEP, p . 
20) et il est d’autant plus invraisemblable que cette fenêtre ne soit pas protégée. 
 

Quant aux documents que vous déposez, ils ne sont pas susceptibles de restaurer la crédibilité défaillante 

de vos déclarations. 

 

L’acte de naissance (farde verte, pièce n°2, copie) démontre votre identité et nationalité, faits non remis 
en cause par le Commissariat général. 

 

La carte d’identité de votre mère (farde verte, pièce n°3, copie) atteste de son identité et de sa nationalité, 
faits non remis en cause et non pertinents pour la présente demande. Au demeurant, le Commissariat 

général fait remarquer que contrairement à ce que vous affirmez, votre mère réside vraisemblablement à 

Abidjan étant donné qu’elle a été émise à Abidjan. 
 

Le titre de séjour et la composition de ménage de votre sœur (farde verte, pièces n°4 et 5, copies) 
montrent son identité, sa nationalité et du fait qu’elle est née à Odienné et qu’elle réside à Seraing, rien 
de plus. 

 

Le certificat médical que vous déposez (farde verte, pièce n°1, copie) ne permet pas de renverser la 

présente analyse. S’il atteste de l’existence de plusieurs cicatrices sur votre corps et s’il fournit une 
description de la taille des cicatrices observées et précise où elles sont localisées, il n’apporte par ailleurs 
aucun éclairage quant à la nature, à la gravité et au caractère récent ou non des lésions et douleurs qu’il 
constate. En somme, il ne contient aucun élément concret permettant d’établir de compatibilité entre les 

constats médicaux posés et les faits que vous alléguez. Il se limite en effet à cet égard à se référer à vos 

déclarations en utilisant la mention « selon les dires de la personne ces lésions seraient dues à ». S’il 
signale la « présence de symptômes traduisant une souffrance psychologique », il n’indique pas les 
symptômes dont vous souffrez et n’établit aucun diagnostic précis ni ne cite les techniques suivies et 
examens réalisés permettant d’accéder à la conclusion de ces symptômes. De surcroît, le Commissariat 

général souligne que, d’une part, l’exil et la procédure d’asile sont eux-mêmes des facteurs de stress 

importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer la fragilité psychologique d’un demandeur et que, d’autre 
part, les praticiens amenés à constater les symptômes anxio-dépressifs ou les syndromes de stress post-

traumatique de demandeurs d’asile ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces derniers 
relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques ; d’autant plus que le type de soins que 

ces praticiens prodiguent nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui s’accommode 
difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient. Pour toutes ces raisons, ce certificat 
médical ne saurait donc être considéré comme déterminant dans le cadre de la question de 

l’établissement des faits de la demande de protection, et ne constitue qu’un élément d’appréciation parmi 
d’autres, de telle sorte qu’il ne peut, à lui seul, restaurer la crédibilité défaillante de votre récit, ni expliquer 

les nombreuses incohérences qui émaillent vos déclarations. 

 

Une analyse similaire peut être faite du constat de coups et blessures que vous présentez (farde verte, 

pièce n °6, copie) et ce document ne permet pas non plus de rendre une décision différente. 

 

Le 16 février 2023, vous avez demandé la copie des notes de votre entretien personnel, lesquelles vous 

ont été envoyées par courrier recommandé le 22 février 2023. A ce jour, le Commissariat général n’a pas 
reçu de note d’observation. 
 

Vous déclarez n’avoir aucun autre problème en Côte d’Ivoire (NEP, p. 14), outre ceux allégués et lesquels 
sont non établis. 

 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre 

chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou l’existence d’un 
risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection 
subsidiaire. 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 
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2. La requête 
 
2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise. 
 
2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 
 
2.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au 
regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 
 
2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à 
titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire ; à titre éminemment subsidiaire, elle sollicite 
l’annulation de la décision contestée. 
 
2.5. Elle joint un élément nouveau à sa requête. 
 
3. L’observation liminaire 
 
Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au regard 
des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les articles 
48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention 
de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces dispositions. 
 
4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 
s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ». 
 
4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 
octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 
 
4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont 
pertinents et permettent de conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste 
éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le 
Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa 
demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut 
qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont pas, 
au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des 
faits réellement vécus, en particulier qu’il ait été accusé d’avoir volé l’arme d’un militaire.  
 
4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de 
l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.  
 
4.4.1. À l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a 
procédé à une instruction appropriée de la présente demande de protection internationale et à une 
analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe, lesquelles ont été 
correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base de 
son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure, sans devoir effectuer des recherches 
supplémentaires concernant le camp militaire d’Abobo ou au sujet de « possibilité de protection interne 

dans le chef particulier des requérants », que les problèmes qu’il a prétendument rencontrés en Côte 
d’Ivoire ne sont nullement établis. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire d’arguments qui se bornent à 
répéter ou paraphraser les dépositions antérieures du requérant. Par ailleurs, le récit du requérant ne 
paraissant pas crédible, il ne peut davantage se prévaloir du bénéfice du doute, sollicité en termes de 
requête. Enfin, la partie requérante ne démontre pas non plus de façon convaincante les éléments de 
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comparabilité de situations qui imposeraient de tenir compte, dans son chef, des enseignements 
jurisprudentiels qu’elle cite, et le Conseil rappelle qu’en tout état de cause, s’agissant des arrêts 
antérieurement prononcés par ses soins, le droit belge ne connaît pas la règle du précédent. 
 
4.4.2. Le Conseil n’est pas davantage convaincu par les explications factuelles avancées en termes de 
requête. Ainsi, notamment, le fait que le requérant n’ait jamais été scolarisé et, par conséquent, qu’il serait 
incapable de « décrire une situation dans l’espace, le temps, [de] décrire une personne, un évènement, 

[de] se situer dans le temps, [d’]établir une chronologie » et qu’il « éprouve des difficultés à définir des 

périodes et des dates », la circonstance que le requérant s’exprime de manière simple, les difficultés 
observées par des chercheurs en psychologie chez les personnes analphabètes, les épreuves qui ont 
jalonné la vie du requérant – et notamment son parcours migratoire – ; la circonstance que le requérant 
était restreint dans ses déplacements au sein du camp militaire, l’habitude qu’il avait de se rendre dans 
ce camp, l’allégation selon laquelle le camp en question n’était « aps un lieu sensible qui serait 

particulièrement bien gardé ! », la tentative de couvrir la contradiction relative à l’emplacement des armes 
au sein du camp ne parviennent pas à justifier les lacunes et incohérences apparaissant dans son récit, 
ni ne rendent plus crédible celui-ci. Il en va de même d’une affirmation telle que « en Côte d’Ivoire, la 
corruption est la norme et l’accès à la justice n’est pas garanti ». 
 
4.4.3. À ce sujet, la partie requérante joint à sa requête un article de presse relatif à la corruption des 
forces de l’ordre ivoiriennes. Le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une 
base purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement 
une crainte fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un 
groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations 
disponibles sur son pays, quod non en l’espèce. 
 
4.4.4. En ce qui concerne le « Constat de coups et blessures » accompagnant la requête – lequel se 
trouvait déjà au dossier administratif aux côtés d’un autre certificat médical – le Conseil rappelle qu’il ne 
met nullement en cause l’expertise médicale d’un médecin qui constate le traumatisme ou les séquelles 
d’un patient. Par contre, il considère que, ce faisant, le médecin ne peut pas établir avec certitude les 
circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Ainsi, les 
attestations médicales doivent certes être lues comme attestant un lien entre les séquelles constatées et 
des événements vécus par le requérant. En revanche, le médecin n’est pas habilité à établir que ces 
événements sont effectivement ceux qu’invoque le requérant pour fonder sa demande d’asile mais que 
ses dires empêchent de tenir pour crédibles. Les attestations médicales ne permettent donc pas en 
l’occurrence de rétablir la crédibilité gravement défaillante des propos du requérant. En outre, le Conseil 
est d’avis que la nature des séquelles constatées dans ces documents ne permet pas de conclure qu’elles 
résulteraient d’un traitement contraire à l’article 3 de la CEDH, que le requérant n'aurait pas été capable 
d’exposer adéquatement les faits qu’il invoque à l’appui de sa demande de protection internationale, ou 
qu’elles induiraient pour le requérant un risque de persécutions ou d’atteintes graves, au sens des articles 
48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, en cas de retour dans son pays d’origine. 
 
4.4.5. En outre, les faits invoqués par le requérant n’étant pas crédibles, le Conseil estime superfétatoire 
la question de savoir si la protection des autorités ivoiriennes est adéquate. Il en va de même de la 
détermination du critère de rattachement des faits à la Convention de Genève. 
 
4.4.6. Enfin, le Conseil relève que la partie défenderesse, dans la motivation de sa décision, souligne  ce 
qui suit : « Il est en tout point invraisemblable qu'après vous avoir accusés d'un vol d'arme dans un camp 

militaire, on ne cherche pas à vous identifier, ce qui amenuit davantage la crédibilité générale de vos 

déclarations déjà fortement entachée. En admettant les faits comme établis, quod non en l'espèce, le 

Commissariat général ne comprend pas non plus de quelle manière on pourrait alors vous retrouver 

sachant qu'il s'est écoulé plusieurs années depuis les faits que vous alléguez. » Le Conseil se rallie à ce 
motif et constate qu’il ne trouve aucune réponse en termes de requête.   
 
4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée 
par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements 
qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute 
hypothèse, pas induire d’autres conclusions quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard 
que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené 
à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui 
sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices 
éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence. 
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5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire 

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine [&], il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, 
pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».  
Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves : 

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d’origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international ». 

 
5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur 
des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 
qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 
fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des 
mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays 
d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, 
§ 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des 
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  
 
5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence 
de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des atteintes 
graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.  
 
5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 
examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autres 
conclusions quant au fond de la demande. 
 
6. La demande d’annulation 
 
Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer de 
tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La 
demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
B. TIMMERMANS, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
B. TIMMERMANS C. ANTOINE 
 


